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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
1) Introduction

1. Depuis le précédent examen, réalisé en 2006, la poursuite de la libéralisation du commerce demeure au centre de la stratégie de réforme structurelle à long terme du gouvernement chinois, qui vise à instaurer une "économie socialiste de marché" à même d'assurer une croissance économique soutenue et de faciliter la lutte contre la pauvreté.  Grâce aux réformes structurelles en cours et à une expansion des exportations et de l'investissement qui n'a pas baissé en intensité, le taux de croissance réelle du PIB a dépassé 10% ces quatre dernières années, pour atteindre 11,4% en 2007, taux le plus élevé sur une période de 13 ans (et bien supérieur à l'objectif de 8% par an fixé par les pouvoirs publics).
  C'est ainsi que la Chine est aujourd'hui la troisième puissance économique mondiale (derrière les États‑Unis et le Japon) et également la troisième nation commerçante (derrière les États‑Unis et les Communautés européennes).  D'où le rôle important du commerce dans l'économie chinoise;  en 2006, le total des échanges de marchandises (importations et exportations) représentait environ 65% du PIB et plus de 13% du commerce mondial de marchandises.  Une croissance vigoureuse et continue a permis de faire reculer la pauvreté, le nombre de personnes vivant au‑dessous du seuil de pauvreté passant de 23,7 millions en 2005 à 21,5 millions en 2006
;  de plus, le PIB par habitant a augmenté de 1 490 dollars EU en 2004 à 2 017 dollars EU en 2006 (tableau I.1).  Le taux de chômage en milieu urbain a légèrement fléchi, pour atteindre 4,0% en 2007 (contre 4,2% en 2005).  Le taux annuel d'inflation (variation de l'IPC) était de 4,8% en 2007, contre 1,5% en 2006.
  La Chine reste l'une des principales destinations mondiales pour l'investissement étranger direct (IED) (de même que pour les transferts de technologie et de savoir-faire qui y sont associés), dont une grande partie a été affectée à l'industrie manufacturière.  L'IED sortant a également fortement augmenté en 2005 et 2006.  Il semblerait en outre que la compétitivité de la Chine se soit notablement renforcée.

Tableau I.1

Principaux indicateurs socioéconomiques, 2004-2007

	 
	 
	2004
	2005
	2006
	2007

	PIB nominal (en milliards de yuan)
	15 987,8 
	18 386,8 
	21 087,1 
	24 661,9 

	PIB nominal (en milliards de dollars EU)
	1 931,6 
	2 243,8 
	2 644,7 
	..

	PIB par habitant (en yuan)
	12 336,0 
	14 103,0 
	16 084,0 
	..

	PIB par habitant (en dollars EU)
	1 490,4 
	1 721,1 
	2 017,2 
	..

	
	
	(variation du pourcentage annuel)

	PIB par branche de production selon les indices de 1978
	
	
	
	

	Agriculture, exploitation forestière et pêche
	6,3 
	5,2 
	5,0 
	3,7 

	Industriea
	11,5 
	11,6 
	12,9 
	13,4 

	Construction
	8,1 
	12,6 
	13,7 
	..

	Services
	10,1 
	10,5 
	10,8 
	11,4 

	
	Transports, entreposage et communication
	14,5 
	11,3 
	8,3 
	..

	
	Commerce de gros et de détail
	6,6 
	7,8 
	10,9 
	16,7 

	
	Restauration et hôtellerie
	12,3 
	12,3 
	13,6 
	19,4 

	
	Intermédiation financière
	3,7 
	14,1 
	18,5 
	..

	
	Transactions immobilières
	5,9 
	8,7 
	9,1 
	..

	
	Autres activités
	12,6 
	11,0 
	10,0 
	..

	
	
	(en pourcentage) 

	Part des principaux secteurs dans le PIB
	
	
	
	

	Agriculture, exploitation forestière et pêche
	13.4 
	12,5 
	11,7 
	..

	Industriea
	40.8 
	42,0 
	43,3 
	..

	Construction
	5.4 
	5,5 
	5,6 
	..

	Services
	40.4 
	39,9 
	39,3 
	..

	
	Transports, entreposage et communication
	5,8 
	5,9 
	5,7 
	..

	
	Commerce de gros et de détail
	7,8 
	7,4 
	7,2 
	..

	
	Restauration et hôtellerie
	2,3 
	2,3 
	2,3 
	..

	
	Intermédiation financière
	3,4 
	3,4 
	3,6 
	..

	
	Transactions immobilières
	4,5 
	4,5 
	4,5 
	..

	
	Autres activités
	16,6 
	16,5 
	16,1 
	..

	Part du secteur dans l'emploi totalb (en pourcentage)
	
	
	
	

	Agriculture, exploitation forestière et pêche
	42.7 
	41,0 
	39,9 
	..

	Industries extractives
	 0.7 
	0,7 
	0,7 
	..

	Industrie manufacturière
	12.1 
	12,7 
	13,8 
	..

	Électricité, gaz et eau
	0.4 
	0,4 
	0,4 
	..

	Construction
	5.6 
	5,9 
	6,3 
	..

	Services
	17.0 
	18,3 
	19,3 
	..

	
	Transports, entreposage et communication
	2,9 
	2,9 
	3,0 
	..

	
	Commerce de gros et de détail
	7,0 
	6,3 
	6,7 
	..

	
	Restauration et hôtellerie
	1,1 
	1,8 
	2,0 
	..

	
	Intermédiation financière
	0,5 
	0,5 
	0,5 
	..

	
	Transactions immobilières
	0,2 
	0,3 
	0,4 
	..

	Autres activités
	14.0 
	15,0 
	15,4 
	..


..
Non disponible.

a
Y compris les industries extractives, l'industrie manufacturière ainsi que la production et la fourniture d'électricité.

b
La part de chaque secteur est obtenue en faisant la somme de l'emploi dans le secteur public urbain, dans les zones rurales et dans les secteurs privé urbain et individuel, ce qui explique que la somme des pourcentages ne soit pas égale à 100.

Source:
Bureau national des statistiques, Annuaire statistique (2007);  PNUD (2006), Rapport mondial sur le développement humain;  et  autorités chinoises.

2. Malgré une croissance rapide et une meilleure compétitivité, l'économie chinoise souffre d'un certain nombre de déséquilibres, dont plusieurs sont liés entre eux.  Il y a tout d'abord le fait que la croissance est tirée bien plus par les exportations et l'investissement que par la consommation, avec une épargne qui représente plus de la moitié du PIB.  L'écart qui se creuse entre l'épargne intérieure brute et l'investissement intérieur brut se traduit par un excédent croissant du compte courant, qui a atteint 11,0% en 2007 (contre 9,4% en 2006).  Ensuite, bien que le revenu moyen ait augmenté et que le nombre de personnes vivant au-dessous du seuil de pauvreté ait continué de baisser, l'inégalité des revenus s'est aggravée, notamment entre les populations urbaines et rurales.
  C'est ainsi qu'à près de 0,50, le coefficient de Gini en Chine est aujourd'hui l'un des plus élevés d'Asie.
  Troisièmement, le rythme de la croissance a exacerbé les problèmes d'environnement, et notamment de pollution.  La production d'électricité, par exemple, qui repose en grande partie sur le charbon, a augmenté plus rapidement que le PIB au second trimestre 2007, ce qui semble avoir été à l'origine d'un fort accroissement des émissions de gaz à effet de serre.  Cette situation est aggravée par une production à intensité d'énergie relativement forte
;  en 2005, pour chaque 10 000 yuan (1 234 dollars EU) de PIB, la Chine consommait 1,2 tonne d'équivalent charbon, soit deux fois plus que les États‑Unis et le Japon, par exemple.
  Quatrièmement, la répartition des importants flux d'investissement au sein de l'économie a souffert, notamment, de l'état de sous-développement du marché des capitaux ainsi que des mesures d'incitation et autres formes d'aide accordées à l'industrie  manufacturière (et non aux services et à l'agriculture), secteur où les entreprises à participation étrangère ont été favorisées par rapport aux entreprises individuelles et aux sociétés privées nationales (c'est-à-dire les sociétés autres que les entreprises publiques et les entreprises à propriété collective).  De surcroît, le manque de garantie fait que les sociétés privées chinoises peuvent avoir plus de difficultés que les entreprises à participation étrangère et les entreprises publiques pour accéder au financement.  Cinquièmement, l'investissement dans le capital physique a été privilégié par rapport à l'investissement dans le capital humain et dans la recherche-développement (R-D).  Sixièmement, bien que le ratio recettes fiscales/PIB se soit amélioré, des ressources encore insuffisantes sont consacrées à "l'infrastructure sociale" (éducation, santé et régimes de retraite de base).  Septièmement, une forte augmentation de la proportion des personnes âgées (non actives) dans la population totale est prévue pour les deux prochaines décennies, ce qui exercera une pression sur les régimes de retraite et l'offre de main‑d'œuvre.

3. Afin de remédier à certains de ces déséquilibres, le gouvernement a pris plusieurs initiatives qui prévoyaient, ci et là, des mesures de politique commerciale (comme des taxes et des taux d'abattement de la TVA réduits sur les exportations), dont on peut douter de l'efficacité.  En vue de lutter contre la disparité des revenus, la taxe agricole et la plupart des autres impositions qui pesaient sur les agriculteurs ont été supprimées
, et un "système d'aide sociale aux populations rurales" a été instauré en 2007 pour assurer un minimum vital aux populations déshéritées des campagnes
;  de plus, le seuil d'application de l'impôt sur le revenu des personnes physiques a été relevé en 2006 et en 2008.  En partie pour protéger l'environnement, les taux d'abattement de la TVA ont été réduits pour les exportations de produits manufacturés à forte intensité d'énergie;  la protection de l'environnement est aussi un des grands objectifs du onzième Plan quinquennal.
  Afin de pallier les disparités entre branches d'activité, le Conseil d'État a publié en mars 2007 un document qui prévoit, entre autres:  un accroissement de 3 points de pourcentage de la part des services dans le PIB entre 2005 et 2010 de manière à parvenir à une progression de 50% du secteur d'ici à 2020;  la mise en place d'un système qui offrent les mêmes chances aux acteurs nationaux et étrangers dans le domaine des services;  et l'application d'incitations fiscales en faveur du développement du secteur tertiaire.
  Par ailleurs, certaines incitations, comme les taux d'imposition préférentiels, accordés principalement aux industries, ont disparu en grande partie avec, notamment, l'uniformisation du taux d'imposition des sociétés (chapitre III 4) i)).
  La Chine s'emploie également  à instaurer une "économie de la connaissance" et encourage la production de biens à haute valeur ajoutée afin de favoriser l'innovation "endogène" et ramener de 60 à 30% son taux de dépendance vis-à-vis de la technologie étrangère (mesuré par le ratio des importations de technologie aux dépenses intérieures en R-D augmentées des exportations nettes de technologie), ce qui lui permet de moins débourser en redevances.  Selon le Ministère de la science et de la technologie, les dépenses en R-D représentent environ 1,5% du PIB (contre 2,7, 1,9 et 2,7% au Japon, dans les CE-25 et aux États‑Unis, respectivement), et le gouvernement ambitionne de porter cette part à 2,5% du PIB d'ici 2020.
  Les dépenses affectées à la santé, à l'éducation et à la sécurité sociale ont également été augmentées.  De surcroît, le gouvernement procède à une réforme de son régime de retraite en vue de faciliter une augmentation des cotisations et un élargissement des prestations.  Il reste à voir comment ces mesures permettront de remédier aux déséquilibres dont souffre l'économie chinoise.

2) Évolution économique récente

4. Le taux de croissance réel du PIB chinois a été de 11,4% en 2007 (tableau I.2).  L'essor économique a été impulsé principalement par l'industrie de transformation, et en particulier par les exportations de biens manufacturés (dont la progression a été supérieure à 25% en 2007) et par l'investissement (dont le taux d'augmentation a été supérieur à celui de la consommation intérieure).  La croissance de la valeur ajoutée du secteur industriel a dépassé 13% en moyenne en 2006 et 2007.
  L'investissement intérieur a été alimenté par la réinjection des bénéfices des entreprises (notamment des entreprises publiques) et par les facilités accordées pour l'obtention de crédits, qui peuvent s'expliquer par l'excédent de liquidités détenu par le système bancaire;  la part de l'investissement intérieur brut dans le PIB est passée de 43,3% en 2005 à 44,9% en 2006.  La poussée de l'investissement a permis à la productivité du travail dans l'industrie de dépasser la progression des salaires;  c'est ainsi que le ratio des salaires au total de la valeur ajoutée du secteur manufacturier a reculé, d'où un accroissement des bénéfices des entreprises et une augmentation de la part de l'épargne nationale dans le PIB.  Sur un plan plus général, la part des salaires dans le PIB a baissé de 53% en 1998 à 41% en 2005, tandis que les dépenses de consommation n'ont pas atteint 36% du PIB en 2006 (contre plus de 50% du PIB en Inde, au Japon, en Corée du Sud et aux États‑Unis).

Tableau I.2

Principaux indicateurs macro‑économiques, 2004-2007

(Pourcentage)

	 
	2004
	2005
	2006
	2007

	Comptabilité nationale
	
	
	
	

	PIB réel (sur la base de la production)
	10,1
	10,4
	11,1 
	11,4 

	
Consommation
	7,1 
	9,4 
	10,3 
	10,9

	
Formation brute de capital fixe
	16,8 
	16,8 
	14,9 
	12,9 

	Taux de chômage (%)a
	 4,2 
	4,2 
	 4,1 
	4,0 

	Prix et taux d'intérêt
	
	
	
	

	Inflation (IPC, variation en pourcentage)
	3,9
	1,8
	1,5
	4,8 

	Taux d'intérêt débiteurs (moyenne sur la période)
	5,58 
	5,58 
	 6,12 
	 ,, 

	Taux d'intérêt créditeurs (moyenne sur la période)
	2,25 
	2,25 
	2,52 
	 ,, 

	Monnaie et crédit (en fin de période)
	
	
	
	

	Masse monétaire (M2)
	14,9
	17,6
	16,9
	16,7 

	Crédit au secteur privé (en fin de période)
	8,1
	11,7
	15,1
	14,1 

	Taux de change
	
	
	
	

	Yuan par dollar EU
	8,277 
	8,194
	7,973 
	..

	Indice du taux de change effectif réel (variation en pourcentage) 
	-2,6 
	-0,2 
	2,1 
	..

	Indice du taux de change effectif nominal (variation en pourcentage)
	-4,5 
	0,1 
	2,7 
	..

	Politique budgétaireb
	
	
	
	

	Solde des opérations des administrations publiques
	-1,3
	-1,2
	-0,1
	-0,6 

	Recettes totales
	16,6
	17,8
	18,9
	19,8 

	
Recettes fiscales
	15,1
	15,7
	16,5
	..

	Dépenses totales
	18,0
	19,0
	19,4
	20,4 

	Dette totale du secteur public
	20,2 
	17,7 
	16,6 
	..

	
Dette intérieure
	17,5 
	17,3 
	16,3 
	..

	Épargne et investissement 
	
	
	
	

	Épargne nationale brute
	42,9 
	50,5 
	54,4 
	..

	Investissement intérieur brut
	39,3
	43,3
	44,9 
	..

	Écart entre l'épargne et l'investissement 
	3,6
	7,2 
	9,5 
	..

	Secteur extérieur 
	
	
	
	

	Solde des opérations courantes
	3,6
	7,1
	9,5
	11,0

	Solde du commerce des marchandises 
	3,1
	6,0
	8,2
	,, 

	
Valeur des exportations
	30,7
	34,0
	36,7
	..

	
Valeur des importations
	27,7
	28,0
	28,4
	..

	Balance des services
	-0,5
	-0,4
	-0,3
	..

	Compte de capital
	0,0
	0,2
	0,2
	..

	Compte financier 
	5,7
	2,6
	0,2
	..

	
Investissement direct
	2,8
	3,0
	2,3
	..

	Balance des paiements
	10,7
	9,2
	9,3
	..

	Exportations de marchandises (variation en pourcentage)
	35,4
	28,5
	27,2
	..

	Importations de marchandises (variation en pourcentage)
	35,8
	17,6
	19,7
	..

	Exportations de services (variation en pourcentage)
	33,6
	19,2
	23,6
	..

	Importations de services (variation en pourcentage)
	30,4
	16,2
	20,3
	..

	Réserves officielles brutesc (en milliards de dollars EU)
	614,5 
	821,5 
	1,068,5 
	1,530,5 

	Dette extérieure totale (en milliards de dollars EU;  en fin de période)
	228,6 
	281,0 
	323,0 
	..

	Ratio du service de la detted
	3,2 
	3,1 
	2,1 
	..


a
Chômage déclaré dans les zones urbaines.

b
Sur la base des statistiques financières de l'État;  administrations publiques centrales et locales, y compris la totalité des emprunts extérieurs officiels.  Les chiffres ne sont pas ajustés pour tenir compte de l'accumulation des arriérés d'abattements fiscaux en faveur des exportateurs pour 2000-2002, et du versement de ces arriérés en 2004 et 2005.  L'ajustement augmenterait le déficit en 2000-2002 et le minorerait en 2004-2005.

c
À l'exclusion des réserves d'or.

d
Le ratio du service de la dette est le rapport entre le remboursement du principal et des intérêts dus au titre de la dette extérieure et les recettes en devises tirées du commerce extérieur et des services non commerciaux de l'année en cours.

Source:
Bureau national des statistiques, Annuaire statistique (diverses éditions);  renseignements en ligne de l'Administration nationale des changes.  Adresse consultée:  www.safe.gov.cn/model_safe_en/index.jsp;  Fonds monétaire international, International Financial Statistics (diverses éditions);  Banque mondiale (2008), China Quaterly Update, février;  et données communiquées par les autorités.

5. Grâce à un taux d'investissement intérieur brut élevé, la Chine a pu accroître sa capacité de production et répondre à une demande en expansion.  Si l'investissement dans certains secteurs (acier et aluminium en particulier) peut être jugé excessif, l'accroissement de la capacité de production a contribué à soulager la pression inflationniste.  Cependant, à l'aune de la variation de l'indice des prix à la consommation (IPC), l'inflation a progressé, atteignant 4,8% en 2007
, alors que la Banque populaire de Chine (PBC) avait fixé un taux indicatif de 3% pour l'année.
  La hausse de l'inflation s'explique en grande partie par la progression des prix des denrées alimentaires, notamment des céréales et de la viande;  en janvier 2008, par exemple, le prix de ces denrées (qui interviennent pour un tiers dans la construction de l'IPC) avait augmenté de plus de 18% (par rapport à l'année précédente), alors que la hausse des prix des autres produits était de 1% environ.  Étant donné que les populations relativement déshéritées doivent consacrer une part disproportionnée de leurs revenus à la nourriture (30 à 50%), la hausse des prix alimentaires tendrait à exacerber les inégalités.
  L'IPC n'est toutefois pas un reflet fidèle de l'inflation, parce que certains des prix pris en compte – comme ceux de l'électricité, du charbon (utilisé pour produire de l'électricité) et du pétrole raffiné, sont contrôlés par l'État (chapitre III 4) iv)).  De plus, en 2008, des taxes d'exportation provisoires de 5 à 25% ont frappé les céréales, et singulièrement le blé, le riz, le maïs et les fèves de soja, ce qui a eu tendance à en décourager les exportations et en accroître l'offre intérieure, et  contenir de la sorte la montée des prix.
  Les pouvoirs publics ont également instauré un contrôle des prix des denrées alimentaires de base en janvier 2008 (chapitre III 4) iii) b)).
  Par ailleurs, les droits d'importation provisoires sur quelque 620 lignes tarifaires (dont les fèves de soja et les graisses alimentaires) ont été abaissés le 1er janvier 2008 (chapitre III 2) iii)).

6. En 2007, le taux de chômage urbain a fléchi à 4,0% (contre 4,1% en 2006), avec la création de 12,04 millions de nouveaux emplois dans les villes.
  Par contre, la Commission  nationale pour le développement et la réforme (NDRC) aurait estimé à 25 millions le nombre de nouveaux emplois nécessaires en 2006 pour absorber les nouvelles arrivées sur le marché et donner du travail aux chômeurs.

7. Sous l'effet des mesures fiscales et non fiscales prises par le gouvernement pour encourager l'investissement dans le secteur manufacturier, l'industrie s'est développée beaucoup plus rapidement que les services et l'agriculture.  En conséquence, la part de l'industrie (transformation, activités extractives et production d'électricité) dans le PIB (43,3%) a dépassé celle des services (39,3%) et de l'agriculture (11,7%) en 2006 (contre 40,3%, 39,4% et 14,8%, respectivement, en 2000).  Bien qu'elle ait pu conduire à une répartition inefficace du capital au sein de l'appareil économique, la primauté accordée au secteur manufacturier a fourni aux ouvriers de quoi mieux travailler, d'où une hausse de la productivité du travail et des salaires plus forte dans l'industrie que dans les autres secteurs.  C'est ainsi que si la main-d'œuvre chinoise est employée à 40% dans l'agriculture, qui représente 11,7% du PIB, sa productivité dans ce secteur n'est que le cinquième de ce qu'elle est dans le reste de l'économie.
  Il en résulte un creusement de l'écart des salaires entre le secteur manufacturier et les autres branches d'activité.

8. Pour ce qui est du secteur extérieur, l'excédent des opérations courantes est passé de 160,8 milliards de dollars EU en 2005 à quelque 361 milliards de dollars EU en 2007, soit 7,1 et 11,0% du PIB, respectivement.
  Le mouvement traduit l'écart de plus en plus grand entre l'épargne nationale brute et l'investissement intérieur brut.  Bien que l'investissement intérieur brut ait été élevé (44,9% en 2006), l'épargne nationale brute lui a toujours été supérieure (54,4% en 2006).  Il semblerait que l'épargne des ménages soit pour une grande part une épargne de précaution, destinée en particulier à faire face aux dépenses d'éducation et de santé et à financer la retraite;  de même, l'absence d'un système financier complet et étendu incite les ménages à mettre de l'argent de côté pour l'autofinancement d'entreprises familiales.  Qui plus est, l'épargne des sociétés demeure importante.

9. L'augmentation de l'excédent des opérations courantes observée ces dernières années traduit aussi la progression de l'excédent du commerce de marchandises (tableau I.3).  Les exportations chinoises se sont accrues rapidement, en raison notamment de la forte poussée des ventes de produits manufacturés, dont la part du PIB est passée de 30,7% en 2004 à 36,7% en 2006 (dernière année pour laquelle on dispose de données);  les importations ont également augmenté sur la même période, mais à un rythme moindre.  Le solde de la balance des services a enregistré un léger déficit.
Tableau I.3

Balance des paiements, 2004-2007 (janvier-juin)
(Milliards de dollars EU)

	
	
	2004
	2005
	2006
	2007
(janvier-juin)

	Opérations courantes
	68,7
	160,8
	253,3
	162,9

	Balance des biens et services
	49,3
	124,8
	208,9
	132,5

	
Balance commerciale
	59,0
	134,2
	217,7
	135,7

	

Exportations
	593,4
	762,5
	969,7
	547,2

	

Importations
	534,4
	628,3
	751,9
	411,5

	
Balances des services
	-9,7
	-9,4
	-8,8
	-3,1

	

Recettes
	62,4
	74,4
	92,0
	55,9

	
	Transport
	12,1
	15,4
	21,0
	13,6

	
	Tourisme
	25,7
	29,3
	33,9
	17,9

	
	Communication
	0,4
	0,5
	0,7
	0,6

	
	Construction
	1,5
	2,6
	2,8
	1,9

	
	Assurance
	0,4
	0,5
	0,5
	0,5

	
	Finance
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	
	Recherche et développement
	3,2
	5,3
	7,8
	4,9

	
	Autres services commerciaux
	16,0
	16,9
	19,7
	13,0

	
	Autres services
	3,1
	3,7
	5,3
	3,4

	
Paiements
	72,1
	83,8
	100,8
	59,0

	
	Transports
	24,5
	28,4
	34,4
	18,4

	
	Tourisme
	19,1
	21,8
	24,3
	14,6

	
	Communication
	0,5
	0,6
	0,8
	0,5

	
	Construction
	1,3
	1,6
	2,0
	1,3

	
	Assurance
	6,1
	7,2
	8,8
	4,8

	
	Finance
	0,1
	0,2
	0,9
	0,3

	
	Recherche-développement
	4,7
	6,2
	8,4
	5,1

	
	Autres services commerciaux
	8,5
	9,4
	11,3
	8,1

	
	Autres services
	7,2
	8,4
	10,0
	5,9

	Balance des recettes
	-3,5
	10,6
	15,2
	12,9

	
Crédit
	20,5
	39,0
	54,6
	34,1

	
Débit
	24,1
	28,3
	39,5
	21,2

	Transferts courants (nets)
	22,9
	25,4
	29,2
	17,4

	
Crédit
	24,3
	27,8
	31,6
	19,0

	
Débit
	1,4
	2,3
	2,4
	1,6

	Compte des opérations en capital et compte des opérations courantes
	110,7
	63,0
	6,7
	90,2

	Compte des opérations en capital
	-0,1
	4,0
	4,0
	1,5

	Compte des opérations financières
	110,7
	58,9
	2,6
	88,7

	
Investissement direct
	53,1
	67,8
	56,9
	50,9

	

Investissement chinois direct à l'étranger
	-1,8
	-11,4
	-21,2
	-7,4

	

Investissement direct en Chine
	54,9
	79,1
	78,1
	58,3

	
Investissement de portefeuille
	19,7
	-4,9
	-67,6
	-4,8

	

Actifs
	6,5
	-26,2
	-110,4
	-15,1

	

Passifs
	13,2
	21,2
	42,9
	10,3

	
Autres investissements
	37,9
	-4,0
	13,3
	42,6

	

Actifs
	2,0
	-48,9
	-31,9
	17,1

	

Passifs
	35,9
	44,9
	45,1
	25,5

	Erreurs et omissions nettes
	27,0
	-16,8
	-12,9
	13,1

	Avoirs de réserve
	-206,4
	-207,0
	-247,0
	-266,1


Source:
Renseignements communiqués par les autorités chinoises.
10. En dépit d'importantes sorties au titre des investissements de portefeuille intervenues en 2006, après que la Chine eut assoupli son contrôle des mouvements de capitaux dans le cadre du "programme concernant les investisseurs institutionnels nationaux admissibles" (QDII) (section  3) i)), le compte des opérations en capital est demeuré excédentaire grâce aux entrées d'IED et autres investissements étrangers.
  Les restrictions qui continuent de frapper les transactions en capital  peuvent expliquer cette situation.  L'excédent des opérations courantes et des opérations en capital s'est traduit par un accroissement des réserves en devises, qui sont passées de 819 milliards de dollars EU en 2005 à 1 530 milliards de dollars EU à la fin de 2007 (soit plus de 19 mois d'importations);  les autorités indiquent que les réserves équivalent aussi à 5,8 fois la dette extérieure à court terme.

3) Politiques macro‑économiques
i) Politique monétaire

11. La Banque populaire de Chine (PBC) exerce les fonctions de banque centrale en vertu d'une décision du Conseil d'État en date de septembre 1983.  Sous la direction de ce dernier, il lui appartient, entre autres, "d'élaborer et d'appliquer la politique monétaire, de prévenir et d'éliminer les risques financiers et de maintenir la stabilité financière".
  La politique monétaire a pour objectif de "préserver la stabilité du renminbi et, ce faisant, de promouvoir la croissance économique".
  La PBC  est aussi chargée "d'administrer les réserves de change et de réguler le marché des changes interbancaire".  Elle doit soumettre au Conseil d'État, pour approbation, toutes ses décisions concernant la masse monétaire annuelle, les taux d'intérêt, les taux de change et d'autres questions importantes avant qu'elles ne soient mises en œuvre.
  Elle est tenue, en outre, de faire rapport au Comité permanent de l'Assemblée populaire nationale sur sa conduite de la politique monétaire et sur les résultats du secteur financier.

12. Depuis le précédent examen, la politique monétaire de la Chine a été inspirée en grande partie par la nécessité d'absorber l'excédent de liquidités, de freiner l'expansion du crédit et l'investissement et, ce faisant, d'éviter une surchauffe de l'économie.  À côté des opérations de "stérilisation" et de persuasion (encadrement)
, au cours de la période considérée, la PBC a eu notamment recours à l'augmentation du coefficient de réserves obligatoires des banques ainsi qu'à la hausse des taux d'intérêt créditeurs et débiteurs.  En avril 2006, la PCB a relevé le taux de référence pour les prêts à un an de 0,27 point de pourcentage pour le porter à 5,85% en avril 2006.  Le taux a par la suite été augmenté à sept reprises, pour s'établir à 7,47% en décembre 2007.  Comme annoncé par la PCB, le "taux de référence pour les dépôts"
 a également observé un mouvement à la hausse depuis août 2006, pour atteindre 4,14% en décembre 2007.  De surcroît, depuis janvier 2007, la PBC a relevé onze fois le coefficient de réserves obligatoires, qui est aujourd'hui de 15%.
  Parmi les autres mesures prises par la PCB, citons:  l'émission de "titres de pénalité" (qui produisent un intérêt inférieur à celui du marché) pour les banques dont le volume des prêts dépasse celui prescrit par la politique d'"encadrement" de la PCB
;  et les mesures administratives qui ont régulé l'investissement sur le marché des capitaux, dans le secteur immobilier et les nouveaux projets d'investissement.
  Dans ce contexte, la masse monétaire M2 a légèrement fléchi à 16,7% en 2007
, contre 16,9% en 2006;  alors que l'expansion du crédit se ralentissait également (14,1% en 2007 contre 15,1% en  2006).
  Il semblerait toutefois que la possibilité pour la PCB d'utiliser les taux d'intérêt comme un instrument efficace de politique monétaire soit relativement limitée par le régime des changes du pays.
13. Les autorités chinoises déclarent qu'elles appliquent depuis le 21 juillet 2005 un système de "flottement contrôlé" du taux de change fondé sur l'offre et la demande du marché en référence à un panier de monnaies.
  Cependant, depuis août 2006, le régime des changes de la Chine est classé par le Fonds monétaire international dans la catégorie des "systèmes de parités glissantes".
  Selon le FMI,  ce classement se justifie par les constatations concernant l'évolution du taux de change et l'accumulation des réserves qui, ajoutées aux renseignements relatifs aux mesures d'intervention, donnent à penser que le taux de change a été essentiellement fixé par les autorités.
  Actuellement, le taux de change au jour le jour entre le dollar EU et le renminbi peut flotter à l'intérieur d'une marge  de 0,5% de la parité centrale
, qui est annoncée par le Centre pour les opérations sur les devises, organe subsidiaire de la PBC.
  Depuis la réévaluation de juillet 2005, le cours du RMB est passé de 8,28 à 7,18 yuan pour 1 dollar EU en février 2008, soit une appréciation de plus de 13%.  Selon les autorités, le taux de change par rapport à d'autres monnaies peut aussi fluctuer à l'intérieur d'une marge annoncée par la PBC.  Le RMB a perdu plus de 5% par rapport à l'euro, son taux passant de 10,07 yuan en juillet 2005 à 10,65 yuan pour un euro en février 2008;  en revanche, sur la même période, le RMB a gagné plus de 10% sur le yen japonais, passant de 0,075 à 0,067 yuan pour 1 yen.  Depuis juillet 2005, aussi bien le taux de change effectif réel que le taux de change effectif nominal se sont améliorés, mais dans une mesure moindre que l'appréciation par rapport au dollar EU
;  l'amélioration de ces deux taux traduit la dépréciation du RMB par rapport à d'autres monnaies fortes, comme l'euro et la livre sterling, ainsi que la montée de l'inflation en Chine.

14. La Chine a certes assoupli certaines de ses mesures de contrôle des mouvements de capitaux (voir plus bas), mais, dans l'ensemble, le RMB ne peut s'échanger librement sur le marché international.
  Les contraintes à cet égard tiennent en partie à ce que le secteur bancaire et les marchés des capitaux en Chine ne sont pas suffisamment développés pour résister aux chocs financiers intérieurs et extérieurs.  Un régime des changes plus souple permettrait à la Chine de mener une politique monétaire plus indépendante et mieux à même d'obtenir un taux d'inflation faible et stable tant sur le marché des biens que sur celui des placements, et aux forces du marché de jouer un plus grand rôle dans la détermination des taux d'intérêt.
  Dans la mesure où les autorités ne peuvent stériliser parfaitement les entrées de capitaux, il se pourrait qu'on aboutisse à une augmentation de l'inflation intérieure, ce qui, en tout état de cause, entraînerait une hausse du taux de change effectif réel.

15. En 2006, les opérations en capital ont été quelque peu libéralisées, avec l'autorisation accordée aux "investisseurs institutionnels nationaux admissibles" (QDII)
 d'acquérir à l'étranger des titres à revenu fixe.  Autre mesure de même nature annoncée par la PBC:  en février de la même année, le plafond d'achat de devises par les particuliers a été porté à 50 000 dollars EU.  Des restrictions continuent toutefois d'être appliquées aux opérations en capital, dont l'exigence de rapatriement.
  Par ailleurs, les dispositions relatives aux entrées ont été renforcées pour rendre plus difficile la spéculation sur le taux de change:  on a notamment resserré le contrôle des arrivées de capitaux étrangers sur le marché de l'immobilier et instauré un contrôle de l'accroissement de la dette extérieure à court terme par une réduction du quota des institutions financière à participation étrangère.

ii) Politique budgétaire

16. Depuis le précédent examen de la politique commerciale, la situation budgétaire de la Chine s'est renforcée, les recettes augmentant plus rapidement que les dépenses.  Le total des recettes (à l'exclusion des émissions de titres) en pourcentage du PIB passait de 16,6% en 2004 à 19,8% en 2007, alors que la part des dépenses augmentait de 18% en 2004 à 20,4% en 2007.  C'est ainsi que le déficit budgétaire a baissé de 1,3% du PIB en 2004 à 0,6% en 2007.
  Ce redressement persistant a conduit à un recul de la dette publique, qui est passée de 17,5% en 2005 à 16,3% du PIB en 2006.  Cependant, ces derniers chiffres ne reflètent pas fidèlement la situation d'endettement de l'État, car ils ne comprennent pas le passif éventuel des autorités publiques, tel que le coût intégral des engagements au titre des retraites et le coût éventuel du cautionnement des banques d'État qui n'auraient pas suffisamment provisionné leurs prêts improductifs.

17. Le ratio des recettes fiscales au PIB est passé de 15% en 2004 à 16,5% en  2006.
  Ce résultat peut être attribué à la croissance rapide de l'économie, source de profits accrus pour les entreprises, de revenus plus élevés et d'une poussée de la consommation.
  Des mesures récentes visant à contenir l'investissement et l'expansion du crédit, telles que la taxe de 20% sur les plus-values immobilières et le droit de timbre sur les transactions boursières, ont également contribué à gonfler les entrées fiscales.  Le produit de la taxe sur les plus-values immobilières a augmenté de 35% en 2006, tandis que les recettes tirées du droit de timbre sur les transactions boursières ont pratiquement triplé (17,9 milliards de yuan en 2006 contre 6,7 milliards de yuan en 2005).
  Les investissements dans le secteur manufacturier étant en grande partie financés par la réinjection des profits, notamment ceux des entreprises publiques, l'État envisage une réforme qui obligerait ces dernières à lui verser les bénéfices sous formes de dividendes, lesquels seraient affectés, à titre de dépenses extrabudgétaires, aux services sociaux et au développement rural (ce qui pourrait accroître la consommation intérieure).  À ce propos, le Conseil d'État a annoncé en septembre 2007 qu'un budget spécial pour le financement des dépenses sociales à l'aide des bénéfices des entreprises publiques et qu'une réforme de ces mêmes entreprises seraient mis en place en 2008.

18. Le gouvernement a consacré davantage de ressources aux services sociaux afin de favoriser l'émergence d'une "société harmonieuse", entre autres objectifs du onzième Plan quinquennal.  Il semble avoir augmenté les crédits de santé et d'éducation en 2006, cette tendance étant reprise dans le budget pour 2007.
  Les dépenses d'éducation devaient dépasser 3% du PIB en 2007, contre 2,9% en 2006, l'objectif à plus long terme étant de parvenir à 4% du PIB avant 2010.  Rappelons que le neuvième Plan quinquennal pour le développement de l'éducation prévoyait la suppression des frais de scolarité en milieu rural d'ici à 2010:  cet objectif a été atteint en 2007.  Selon les autorités, les crédits affectés à la santé rurale ont plus que doublé, pour atteindre 11,4 milliards de yuan en 2007.
  En septembre 2007, 729 millions de personnes (soit 86% de la population rurale) bénéficiaient du système de santé coopératif rural.
  Des mesures récentes, comme l'introduction en 2006 d'un "système d'aide sociale aux populations rurales" qui prévoit le versement d'un minimum vital aux populations pauvres des campagnes, et la suppression de la taxe agricole la même année, témoignent du souci de développer les zones rurales, autre préoccupation majeure des autorités chinoises.  Certaines mesures visant à améliorer la condition des populations rurales semblent avoir mis à mal les finances des autorités locales.
  Dans la mesure où les transferts opérés par le gouvernement central n'ont pas suffi à combler l'écart entre les recettes des autorités locales et les dépenses encourues par elles (notamment au titre de l'investissement et des salaires), il semble que ces autorités aient dû recourir, entre autres, à la vente de biens immobiliers pour financer leurs déficits.

19. Les retraites constituent le premier élément de passif éventuel des comptes publics, et ce passif est appelé à croître en raison du vieillissement de la population chinoise.  Le régime de retraite couvre actuellement 190 millions de personnes
, et le gouvernement envisage de l'étendre à 220 millions d'ici à 2010.  En janvier 2006, les pouvoirs publics ont introduit une réforme qui établit un lien plus étroit entre les prestations et les cotisations;  il en résulte que les salariés qui cotisent plus longtemps que la période minimale requise (15 ans) perçoivent 1 point de pourcentage de plus en matière de prestations de base pour chaque année supplémentaire de cotisation.  Le gouvernement envisage aussi d'adopter en 2008 un budget spécial pour les entreprises publiques qui prévoie un poste pour les dépenses imprévues, et ce en complément du Fonds national de sécurité sociale créé en 2000;  ce dernier est un fonds de pension qui est censé financer les dépenses de sécurité sociale à venir.  Des problèmes risquent toutefois de persister, comme le poids de la dette héritée ainsi que la fragmentation et la décentralisation des régimes de retraite, qui ont conduit à des disparités entre les provinces et les municipalités, de même qu'entre les entreprises.
  L'état embryonnaire des marchés de capitaux, qui rend difficiles les placements à rendement élevé (voir ci-dessous), semble aussi constituer un risque pour le Fonds national de sécurité sociale.
20. Au nombre des mesures prises récemment pour améliorer la transparence budgétaire, citons:  le lancement en 2006 du "Grand projet budgétaire", qui prévoit la mise en place dans les cinq ans d'un système informatisé de budgétisation et de gestion des dépenses publiques;  et l'introduction la même année d'un nouveau système de classification budgétaire.  D'après les autorités, ce nouveau système permet d'identifier dans le détail l'origine de toutes les recettes (y compris celle des fonds extrabudgétaires).  Les postes de dépenses sont aussi remaniés et font l'objet d'une description détaillée;  c'est ainsi, par exemple, que la défense, la diplomatie et l'éducation ont remplacé des rubriques telles que l'administration, la construction et les institutions.  De plus, la commission budgétaire de l'Assemblée populaire nationale (NPC) procède actuellement à l'élaboration d'un nouveau texte sur les transferts budgétaires entre administrations et à la révision de la Loi sur le budget.
4) Principales réformes structurelles

i) Politique de l'environnement

21. Si les pouvoirs publics continuent apparemment à avoir pour objectif premier de maintenir une croissance forte, garante du recul de la pauvreté, ils ne se préoccupent pas moins de la dégradation de l'environnement, et notamment de la pollution, qui est en partie la conséquence d'une stratégie de développement qui a eu tendance à minorer le prix des ressources primaires, et en particulier celui de l'énergie utilisée comme intrant.  Aussi des mesures ont-elles été prises pour mettre un terme à la dégradation de l'environnement, telles la réduction des abattements de TVA sur les exportations de produits jugés gourmands en énergie et très polluants;  et l'instauration d'une "politique de crédit vert" qui consiste à faire bénéficier de crédits à des conditions préférentielles les "activités respectueuses de l'environnement" au détriment des branches de production grandes consommatrices d'énergie.
  Les autorités entendent aussi fermer les petites mines de charbon et les petites centrales électriques à charbon, et accorder des crédits bonifiés pour la mise en place de procédés de désulfurisation.  Le gouvernement est conscient de la nécessité de trouver le juste prix pour les intrants énergétiques, tels que l'électricité et le pétrole.  C'est ainsi qu'en 2006, l'intensité énergétique (la quantité d'énergie requise par l'appareil de production pour chaque dollar EU de valeur ajoutée) a baissé de 1,33%, ce qui est toutefois un résultat bien en deçà de l'objectif de 4% par an fixé dans le onzième Plan quinquennal
;  l'intensité énergétique a reculé de 3% sur les neuf premiers mois de 2007.
  Peut-être faudra-t-il recourir davantage aux instruments économiques, tels que la mise en place d'un marché des droits d'émission et l'alourdissement de la taxation des ressources énergétiques, y compris du charbon (une forme de "taxe sur le carbone") pour que soient atteints les objectifs fixés par le gouvernement;  la taxation des exportations risque d'être moins efficace à cet égard (voir ci‑dessous).
ii) Réforme fiscale

22. La réforme fiscale récemment conduite en Chine traduit, entre autres, le souhait du gouvernement d'instaurer un régime interne plus neutre dans ce domaine.  Les principales mesures prévoient, par exemple, d'uniformiser le système d'imposition des sociétés, afin que les entreprises à participation étrangère et les entreprises nationales soient placées sur un pied d'égalité à cet égard, et de lancer des projets pilotes en vue de faire de la TVA actuelle, qui repose sur la production, une taxe qui repose sur la consommation.

23. Parallèlement, toutefois, le gouvernement continu de recourir aux mesures de caractère commercial reposant sur la fiscalité pour protéger l'environnement et réduire le déficit du compte des opérations courantes.  Par exemple, si la TVA est généralement perçue au taux de 13 ou de 17% selon les biens concernés
, les abattements de TVA en 2006 n'ont représenté que 6,3% des exportations totales, ce qui est bien loin de la remise intégrale (avec, sur les exportations, un effet semblable à celui d'une appréciation du taux de change).
  Lorsque le taux d'abattement est inférieur au taux auquel la TVA est appliquée, la différence constitue une imposition des exportations.  Le taux d'abattement peut varier selon les produits et limiter ainsi les exportations de certains produits, vraisemblablement pour encourager ou décourager les exportations ou garantir l'offre intérieure, ou encore, au dire des autorités, pour répondre à des préoccupations écologiques.
  De plus, en novembre 2006, les autorités ont introduit une taxe à l'exportation sur les produits à forte concentration d'énergie afin de décourager l'investissement dans les secteurs concernés et réduire les exportations (et par là l'excédent commercial).  Dans la mesure où elle freine effectivement les exportations de certains produits, cette taxe tend a accroître leur offre sur le marché intérieur et à en faire baisser le prix;  cela peut favoriser leur transformation en aval, mais sans nécessairement contribuer à ménager l'environnement ou à réduire le déficit des opérations courantes.  Quelle est donc à cet égard l'efficacité de ces mesures de politique commerciale?
iii) Réforme du secteur financier

24. Depuis le précédent examen, la Chine a poursuivi la réforme de son secteur financier en vue d'instituer un marché des capitaux bien rodé qui affecterait l'épargne aux investissements les plus rentables, augmentant de la sorte la productivité du capital et favorisant par là la croissance économique.  Un tel marché est indispensable pour pouvoir faire face au vieillissement de la population chinoise, car il permet d'investir l'épargne et les fonds de pension avec la perspective d'un rendement raisonnable.  Si la réforme du secteur financier a permis d'améliorer la concurrence et, par conséquent, le fonctionnement du marché des capitaux, d'importants défis restent toutefois à relever.

25. Le marché des capitaux en Chine demeure extrêmement dépendant du système bancaire, qui est toujours sous-développé et relativement inefficace;  les prêts bancaires représentent 82% du financement total du secteur financier, les marchés boursiers intervenant pour le reste.  Le secteur bancaire reste dominé par quatre banques commerciales d'État, dont la part combinée du total des actifs bancaires était de 55% en 2006 (chapitre IV 5) i)).  La concentration de l'importante épargne nationale de la Chine entre les mains de ces institutions, qui ont toujours été la principale source de financement des entreprises publiques, a pu se traduire par un énorme surinvestissement dans certains secteurs, comme l'industrie et l'immobilier, qui semblent figurer encore parmi les grands secteurs auxquels ces banques d'État accordent des prêts (chapitre IV 5) iii) b)).  Par ailleurs, l'accès relativement limité au financement par le biais d'un marché des capitaux qui n'en est qu'à ses débuts peut avoir conduit les entreprises privées nationales à recourir souvent aux bénéfices non distribués (ou à la levée de fonds auprès de membres de la famille ou d'amis).  Ajoutée à une gouvernance d'entreprise qui paraît faible et au peu de droits apparemment reconnus aux actionnaires minoritaires, cette situation semble expliquer le gonflement de l'épargne des entreprises en Chine.  Plus de la moitié de l'investissement chinois est financée par les bénéfices non distribués;  les nouvelles émissions d'actions sont relativement rares.
  Cependant, avec les réformes récemment mises en œuvre, les autorités considèrent que le marché des capitaux s'est développé, que la gouvernance des sociétés cotées s'est améliorée, que la protection des investisseurs s'est renforcée et que ceux-ci ont gagné en confiance.

26. Afin d'instaurer un secteur bancaire plus compétitif, une réforme et une restructuration des trois des quatre grandes banques commerciales d'État sont menées depuis 2005, mais le contrôle de la gestion de ces établissements demeure aux mains des pouvoirs publics.  La plus grande de ces banques, la Banque agricole, n'a pas connu de changement institutionnel depuis le dernier examen;  elle est actuellement transformée en une société par actions.
  La restructuration a permis d'améliorer l'adéquation du capital, la qualité des actifs et le ratio des prêts improductifs (chapitre IV 5) i)).  Néanmoins, des inquiétudes subsistent en ce qui concerne les prêts improductifs détenus par les entreprises publiques de gestion d'actifs et les "prêts à surveiller", dont on ne peut savoir avec précision si ce sont des prêts normaux ou des prêts non productifs.  Les premiers constituent un important passif éventuel pour l'État, tandis que les seconds sont vulnérables à une baisse de l'activité économique et pourraient venir gonfler les actifs non productifs existants.
27. Le marché boursier connaît des réformes structurelles et se développe rapidement depuis 2004, encore que le gouvernement ait essayé récemment d'en stabiliser la croissance en augmentant le droit de timbre et en interdisant l'octroi de prêts destinés à financer les investissements en bourse.
  Indépendamment de l'essor économique global du pays et de l'envolée des bénéfices des sociétés, la croissance du marché boursier semble s'expliquer en partie par l'absence d'autres possibilités d'investissement:  en effet, le taux réel des dépôts est faible, l'investissement dans l'immobilier n'est pas encouragé par l'État, et le manque de souplesse du régime des changes, ajouté au contrôle des mouvements de capitaux, fait qu'il est difficile d'investir à l'étranger ou dans des instruments libellés en devises.
  Comme on l'a vu plus haut, les autorités ont pris récemment des mesures pour assouplir les restrictions sur les opérations en capital, tout en étoffant le marché national des titres par la transformation des actions non négociables en actions négociables et par la création d'un fonds de protection des investisseurs (chapitre IV 5) iii) c)).  Au dire des autorités, la réforme du marché boursier est pratiquement achevée;  les titres de la quasi‑totalité des sociétés cotées peuvent désormais être échangés sur le marché après une certaine "période de blocage".  Elles estiment que la réforme a placé petits et gros actionnaires sur un pied d'égalité, amélioré la gouvernance des sociétés cotées et contribué sensiblement de la sorte à l'expansion du marché des capitaux en Chine.  De plus, pour améliorer la transparence et la gouvernance du marché boursier, les pouvoirs publics ont instauré un système de surveillance fondé sur la mesure du risque en août 2007.

28. La réforme du marché obligataire se poursuit:  la récente promulgation d'une nouvelle réglementation autorise les entreprises qualifiées à émettre des obligations, tandis que la nouvelle Loi sur les sociétés a aboli le système de quota pour l'émission d'obligations, ce qui rend le marché obligataire accessible à toutes les entreprises remplissant les conditions requises.

29. Les autorités ont pris des dispositions pour permettre aux petites et moyennes entreprises (PME) d'accéder plus facilement au marché des capitaux, comme la création d'une sous-commission des PME au sein de la Bourse de Shenzhen en 2004.  En décembre 2007, cette instance couvrait 202 sociétés cotées représentant une capitalisation boursière de 1 052,6 milliards de yuan.
30. La décision récemment prise par le gouvernement de faire obligation aux entreprises publiques de distribuer des dividendes va sans doute rendre celles-ci plus dépendantes de l'émission de nouvelles actions et obligations pour le financement de leurs investissements, et contribuer ainsi à favoriser le développement du marché des titres participatifs et du marché obligataire.
iv) Marché du travail

31. La souplesse du marché du travail est pour le gouvernement une condition indispensable au maintien d'une croissance économique forte et à la poursuite de la lutte contre les inégalités de  revenus.  Le marché est toutefois globalement excédentaire, en dépit de pénuries dans certains domaines.  Selon les estimations, en 2006, quelque 25 millions de personnes étaient à la recherche d'un emploi en Chine, alors que 11,84 millions de nouveaux emplois étaient créés dans les villes.
  En 2007, si le nombre de créations était de 12,4 millions, les autorités estimaient que 5 millions de nouveaux diplômés arrivaient sur le marché.

32. Le vieillissement de la population chinoise est une préoccupation à long terme, avec 11% de la population (soit environ 144 millions de personnes) âgées de plus de 60 ans (et qui perçoivent une retraite), proportion qui devrait atteindre 20% (290 millions de personnes) d'ici à 2025.
  Certes cette tendance démographique, qui veut que ceux qui quittent le marché du travail soient plus nombreux qui ceux qui y entrent, pourrait libérer davantage d'emplois, mais le maintien de la croissance économique à son rythme actuel devra passer aussi par un accroissement de la productivité du travail.
33. Certaines restrictions à l'emploi au titre du système "hukou" (enregistrement des travailleurs) ont été assouplies pour favoriser le développement des zones rurales et faire face à la disparité des revenus.
  Néanmoins, le système continue de faire une distinction entre travailleurs urbains et ruraux, et temporaires et permanents.  Cela défavorise les salariés enregistrés en milieu rural qui cherchent un emploi en ville (les salariés migrants), car ils ne bénéficient pas, de la part des employeurs et des autorités locales, de tous les avantages auxquels ils ont droit en matière de santé, de logement et d'éducation des enfants.
34. La Fédération panchinoise des syndicats (ACFTU) et le gouvernement central ont fait de l'amélioration des conditions de travail des salariés migrants un de leurs objectifs majeurs.  La Loi sur la promotion de l'emploi, entrée en vigueur le 1er janvier 2008 a pour objet de fournir un cadre juridique à la promotion de l'emploi en Chine, tout en rendant illégale la discrimination à l'embauche (fondée, par exemple, sur le sexe, la race, la nationalité ou la religion).  Un système national d'assistance à l'emploi doit être institué.
  De surcroît, la Loi sur les contrats de travail, elle aussi entrée en vigueur le 1er janvier 2008, vise à renforcer le rôle des syndicats en ce qui concerne le non‑renouvellement des contrats;  elle exige qu'il y ait un contrat de travail, et prévoit des dispositions distinctes pour les contrats collectifs et le travail à temps partiel.  De plus, en janvier 2004, le Ministère du travail et de la sécurité sociale (MLSS) a publié une réglementation spécifique concernant le processus de consultation en vue des négociations collectives.
  Parmi les autres lois et réglementations connexes, citons la réglementation (modifiée) relative au salaire minimum, entrée en vigueur le 1er mars 2004, et la Loi sur l'emploi, qui exige que tous les salariés aient un contrat.

5) Évolution des échanges commerciaux

i) Composition du commerce des marchandises

35. Entre 2004 et 2007, les exportations de marchandises ont progressé à un taux annuel moyen d'environ 27%, pour atteindre 1 218 milliards de dollars EU.  Les exportations sont dominées par les produits manufacturés, dont la part dans le total est passée de 91,4% en 2004 à 93,2% en 2007.  Par contre, la part des produits primaires a baissé de 8,4% à 6,6%, et celle des produits agricoles de 4,1% à 3,2%.  La part des produits manufacturés à valeur ajoutée relativement faible a aussi fléchi (tableau AI.1).
36. Les importations ont augmenté à un rythme moindre que les exportations, à un taux annuel moyen de 19,4% entre 2004 et 2007, pour atteindre 955,8 milliards de dollars EU (graphique I.1).  La proportion des produits primaires dans les importations totales a augmenté;  l'élan est venu des combustibles, dont la part des importations a crû de 2,4 points de pourcentage (tableau AI.2).  Cette progression s'explique pour une large part par la hausse des prix internationaux du pétrole brut;  la part des produits manufacturés dans les importations totales a reculé.
37. La forte croissance des exportations de produits manufacturés peut être attribuée en partie à l'importance de l'investissement intérieur dont l'industrie a bénéficié ces dernières années.  Il en est résulté un renforcement de la capacité de production (et d'exportation), notamment dans l'acier et les machines:  la Chine est devenue exportatrice net d'acier, après avoir été importatrice nette de ce produit.  Par ailleurs, la progression des exportations semble due pour une bonne part à l'élargissement de la gamme des produits à plus haute valeur ajoutée.  En effet, entre 1993 et 2005, les produits chinois exportés vers les États‑Unis ont concerné deux fois plus de lignes tarifaires.  La hausse de la valeur des exportations de la Chine est par conséquent attribuable à de nouvelles catégories de produits.
  Le ralentissement de la croissance des importations est imputable aux efforts de substitution et à l'élargissement de la chaîne logistique en Chine, comme en témoigne le recul du ratio des importations aux exportations dans les échanges de produits manufacturés depuis 2005.

ii) Structure géographique du commerce des marchandises

38. Les principaux pays destinataires des exportations de marchandises de la Chine sont les CE‑25, les États‑Unis et  Hong Kong, Chine (essentiellement, sans doute, dans le cadre du commerce d'entrepôt) et le Japon (tableau AI.3).  Depuis 2004, la part des exportations vers les CE-25 et les États‑Unis dans les exportations totales de la Chine n'a que peu évolué, passant de 18,1 et 21,1%, respectivement, en 2005 à  20,1 et 19,1% en 2007.  Par contre, celle de Hong Kong et du Japon, ainsi que de l'Asie dans son ensemble, a nettement reculé.

39. En 2007, les importations de la Chine provenaient essentiellement du Japon (14,0%), des CE‑25 (11,6%), de la République de Corée (10,9%), du Taipei chinois (10,6%) et des États‑Unis (7,3%) (graphique I.2);  la part de ces pays dans les importations totales de la Chine est en baisse depuis 2004 (tableau AI.4).  En revanche, celle de l'Afrique et du Moyen-Orient progresse, sans doute en raison de la forte demande chinoise en énergie et autres ressources naturelles.
40. La Chine est une plate-forme d'exportation pour le reste de l'Asie, comme le montre le solde de ses échanges bilatéraux.  Elle accuse un déficit commercial bilatéral avec l'Asie dans son ensemble, déficit qui est particulièrement important avec le Taipei chinois, la Corée et le Japon.  En revanche, elle enregistre un abondant excédent avec les États‑Unis et les CE-25.  Ce schéma des échanges bilatéraux reflète le rôle de la Chine en tant que plate-forme d'exportation, notamment pour des pays d'Asie comme le Japon, la Corée et le Taipei chinois, qui exportent vers la Chine des composants qui y sont assemblés en produits finis qui partent ensuite vers les marchés des États‑Unis et des CE, notamment.
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Composition du commerce des marchandises par produit, 2004 et 2007
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Structure géographique du commerce des marchandises, 2004 et 2007
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iii) Composition du commerce des services
41. Les services représentaient 8,7% des exportations totales de la Chine et 11,8% de ses importations en 2006 (dernière année pour laquelle des données annuelles complètes sont disponibles), contre 9,5 et 11,9%, respectivement, en 2005.  Les exportations de marchandises ont augmenté plus vite que les exportations de services, alors que pour ces deux secteurs, les importations connaissaient à peu près la même progression.  Les voyages, les services aux entreprises et les transports étaient les principaux secteurs de services (graphique I.3).  Les importations de services de conseil (recherche‑développement) ont enregistré une croissance rapide, d'environ 32% en 2005 et 36% en 2006, pour atteindre 8,4 milliards de dollars EU.
iv) Investissement étranger
42. La Chine continue d'attirer un très gros volume d'investissement étranger direct (IED), dont une bonne part est destinée aux branches de production tournées vers l'exportation.  L'IED a aussi été une importante source d'emploi.  L'IED en Chine a connu une légère baisse, pour passer de 79,1 milliards de dollars EU en 2005 à 78,3 milliards de dollars EU en 2006, soit 3,5 et 3,0% du PIB, respectivement.
  L'importance de l'IED pour la Chine peut se mesurer à sa part du PIB, qui avoisinait 21% en 2006.  En outre, les sociétés étrangères implantées en Chine comptaient pour plus de 57% dans les exportations du pays et 60% dans ses importations en 2004.  De surcroît, les entreprises à participation étrangère, avec quelque 24 millions de salariés (environ 3% de la main‑d'œuvre), représentaient 22% du PIB et 40% de la croissance économique chinoise de ces dernières années, la productivité du travail y étant plus de neuf fois supérieure à ce qu'elle est dans le reste de l'économie.

43. En 2006, Hong Kong, Chine était la première source d'IED (environ un tiers du total), devant les îles Vierges britanniques (18%), les CE-15 (8,5%), le Japon (7%), la Corée (6,2%), les États‑Unis (4,5%) et le Taipei chinois (3,4%).  Une part non négligeable des entrées en provenance de Hong Kong, Chine et d'autres sources (les îles Vierges britanniques, les Samoa occidentales et les îles Caïmanes) était vraisemblablement originaire d'autres pays, y compris de la Chine elle-même, certains de ces apports étant peut-être recyclés via ces territoires (dont certains sont des paradis fiscaux) pour pouvoir bénéficier du traitement fiscal préférentiel offert par la Chine aux sociétés établies à l'étranger.  Il est donc possible qu'une partie des entrées d'IED soit des "pseudo investissements étrangers" ou des "opérations circulaires".
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Commerce des services, 2004 et 2006

a



2004 2006

a)    Exportations

Services aux 

entreprises

32,0

Total:   62,4 milliards de dollars EU Total:  92,0 milliards de dollars EU

b)    Importations 

Tourisme

26,5

Assurance et 

finance

8,7

Services aux 

entreprises

19,5

Transports

34,0

Tourisme

24,1

Autres

5,0

Tourisme

36,9

Assurance et 

finance

9,6

Total:   72,1 milliards de dollars EU Total:   100,8 milliards de dollars EU

Pourcentage

Construction

3.0

Tourisme

41,2

Autres

2,4

Transports

22,8

Source

:    Renseignements en ligne de l'Administration nationale des changes:  http://www.safe.gov.cn/

                  model_safe/tjsj_detail.jsp [25 février 2008].

Services aux 

entreprises

31,6

Informatique et 

information

2,6

Transports

19,3

Construction

2,4

Autres

2,5

Services aux 

entreprises

20,6

Transports

34,1

Informatique et

information

3,2

Autres

5,0

Redevances et

droits de licence

6,6

Redevances et 

droits de licence

6,2

a                Dernière année pour laquelle des données annuelles complètes sont disponibles.


44. Les sorties d'IED ont explosé, passant de 1,8 milliard de dollars EU en 2004 à 17,3 milliards de dollars EU en 2006.
  Pour une large part, l'importance de ce flux traduit la volonté de la Chine de s'assurer les ressources naturelles et les combustibles nécessaires au maintien d'un taux de croissance élevé.
  Avec des réserves en devises supérieures à 1,5 billion de dollars EU (en décembre 2007), il semble vraisemblable que l'IED sortant continue de croître.

6) Perspectives

45. Avec le rythme soutenu qui s'est maintenu durant le second semestre de l'année, le taux de croissance de la Chine pour 2007 était estimé à 11,4%, soit plus que le taux moyen enregistré sur la période 2003-2006.  En conséquence, l'objectif du doublement du PIB par habitant en 2010 par rapport à 2000, tel que fixé dans le onzième Plan quinquennal, semblerait réalisable.  De plus, avec ses abondantes ressources humaines, son taux d'investissement élevé dans le capital physique et, dans une moindre mesure, dans le capital humain, la forte progression de la productivité du travail, et une économie de plus en plus fondée sur les lois du marché, ouverte aux échanges internationaux et à l'investissement étranger (et aux technologies qui y sont associées), la Chine dispose du potentiel pour maintenir une croissance rapide dans l'avenir prévisible, mais à un rythme un peu moindre étant donné que son économie arrive à maturité et que sa population active commence à décroître (notamment en raison de la politique de l'enfant unique).  Pour y parvenir, cependant, la Chine doit continuer de faire face à un certain nombre de difficultés socioéconomiques majeures, y compris aux divers déséquilibres économiques, qui pourraient compromettre la stabilité de l'économie et, par suite, l'avènement d'une "société harmonieuse".
46. En premier, il y a le problème du creusement des disparités de revenus entre les régions et entre les zones rurales et urbaines qui s'explique, pour l'essentiel, par les différences de salaires dues aux écarts de productivité du travail.  S'y rattache la nécessité de faciliter le déplacement de la main‑d'œuvre excédentaire d'une agriculture relativement peu productive vers d'autres activités, et notamment les services, qui font généralement appel à plus de main-d'œuvre que le secteur manufacturier.  De plus, avec le ralentissement de la croissance de la population active, le progrès technologique revêtira une importance bien plus grande en tant que garant de l'essor économique et de l'amélioration de la productivité, se sorte que la Chine doit continuer de s'efforcer d'accroître notablement ses dépenses de R-D en pourcentage du PIB.  Elle doit aussi poursuivre dans son intention de consacrer davantage de fonds publics aux services sociaux, tels que la santé et l'éducation, et par là au capital humain, ainsi qu'aux retraites de base, et ce qui permettrait peut-être à la population de moins avoir à épargner par précaution et donc de consommer davantage.  Avec ces mesures visant à accroître la consommation, et d'autres allant dans le même sens, non seulement la croissance serait moins tributaire des exportations et, partant, moins vulnérable face au ralentissement des économies étrangères, mais aussi l'écart se réduirait entre l'épargne nationale et l'investissement intérieur brut, ce qui contribuerait à éponger l'important excédent des opérations courantes.

47. Un autre moyen de réduire la forte propension de la Chine à épargner serait de canaliser l'épargne vers les placements les plus rentables, en améliorant de la sorte la productivité du capital dans l'ensemble de l'économie;  il faut pour cela continuer à reformer le marché des capitaux dans le sens d'une plus grande efficacité (et d'améliorer la transmission, et donc le fonctionnement, de la politique monétaire).  De plus, les entraves (telles que le contrôle des prix) à une affectation efficace des terres, de l'énergie, de l'eau et d'autres ressources naturelles, doivent être progressivement démantelées;  cette mesure aiderait à protéger l'environnement, surtout si elle est complétée par des instruments fiscaux et non fiscaux fondés sur le marché, et reposant sur le principe du "pollueur payeur", par exemple, pour corriger les lacunes du marché.  Il y a aussi le défi des réformes qui devraient rendre le régime fiscal (et en particulier la TVA et l'impôt sur les sociétés) plus neutre par rapport au décisions économiques, ce afin de pouvoir lever suffisamment de recettes selon des modalités administrativement simples et équitables pour répondre aux besoins de développement du pays, et faire face également aux dépenses mentionnées plus haut, tout en minimisant les effets de distorsion qui en résulteraient sur la répartition intérieur des ressources et les échanges.

48. Si l'on ne dispose pas de prévisions de croissance économique pour 2008 de la part des autorités, la Banque mondiale envisage un tassement à 9,6% en raison des perspectives de  décélération des exportations et de ralentissement de la conjoncture mondiale.  Ce fléchissement  de l'économie rapprochera le taux de croissance de l'objectif de 8% fixé par le gouvernement, et que les politiques macro‑économiques, et notamment la politiques monétaire, se sont révélées incapables de réaliser jusqu'ici.  Il pourrait réduire la pression inflationniste et contribuer à son rééquilibrage.  Dans l'immédiat, cependant, le problème lié à la capacité de la politique monétaire de lutter contre la montée de l'inflation demeure.  À cet égard, un régime des changes moins rigide  permettrait à la Chine de mener une politique monétaire plus indépendante et mieux à même d'assurer un taux d'inflation faible et stable, et contribuerait de ce fait à créer un environnement macro‑économique plus favorable à une croissance économique vigoureuse et durable.  Un taux de change plus souple et, partant, une politique monétaire plus indépendante compléteraient les réformes structurelles, notamment celles qui concernent le marché des capitaux, et éviterait aux pouvoirs publics de devoir recourir au contrôle des prix et à d'autres mesures non fondées sur les lois du marché pour maîtriser l'inflation.  Des signes montrent que le régime des changes de la Chine s'est assoupli récemment;  en janvier 2008, le renminbi s'est apprécié de près de 1,6% par rapport au dollar EU, ce qui représente le progression mensuelle la plus importante depuis la réforme du régime des changes de juillet 2005.

































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































� Renseignements en ligne du Xinhua News, "la Chine se fixe un objectif de croissance de 8% pour 2007".  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://news.xinhuanet.com/english/2007-03/05/content_5802272.htm [10" ��http://news.xinhuanet.com/english/2007-03/05/content_5802272.htm [10� février 2008].  À moyen terme, le gouvernement entend parvenir à un taux de croissance annuel moyen de 7,5% de manière à doubler le PIB par habitant de 2000 d'ici à 2010 (renseignements en ligne du People's Daily.  Adresse consultée:  http://English.peopledaily.com.cn/200603/05/ print20060305_248054.html [11 février 2008]).


� Chiffres communiqués par les autorités chinoises.  Le seuil de pauvreté s'entend d'un revenu annuel inférieur à 683 yuan en 2005 et à 693 yuan en 2006;  le renminbi (RMB) est le nom de la monnaie chinoise, mais on appelle yuan l'unité monétaire.  Toutefois, la Banque mondiale estimait qu'en 2005, 9,9% de la population chinoise vivaient dans la pauvreté, soit avec moins de 1 dollar EU (en parité du pouvoir d'achat de 1993) par jour.


� Sur une base mensuelle, l'inflation a atteint en janvier 2008 un pic de 7,1% sur une période de onze ans.  La priorité de la Chine est de maîtriser l'inflation, et de la maintenir autour de 4,8% en 2008 (Financial Times, 5 mars 2008).


� Selon le dernier indice de compétitivité mondiale du Forum économique mondial, la Chine se situait  au 34ème rang (sur 131 pays et économies) en 2007-2008, alors qu'elle n'était qu'au 54ème rang (sur 125 pays et économies) en 2006.  Adresse consultée:  http://www.weforum.org/pdf/Global_Competitiveness _Reports/Reports/gcr_2007/gcr2007_ rankings.pdf et http://www.weforum.org/pdf/Global_Competitiveness_ Reports/Reports/gcr_2006/gcr2006_ rankings.pdf [6 février 2008].


� De 2,9:1 en 2001, le rapport entre revenus urbains et revenus ruraux est passé à 3,3:1 en 2006 (Banque asiatique de développement (2007)).


� Le coefficient de Gini, qui est une mesure universellement reconnue du degré d'inégalité de la distribution des revenus, était de 0,447 en 2001, et des informations récentes donnent à penser qu'il avoisinerait 0,5 (un indice de zéro représente une égalité parfaite, tandis qu'un indice de 1 indique une inégalité totale) (renseignements en ligne du China Daily.  Adresse consultée:  http://www.chinadaily.com.cn/bizchina/2006-06/29/content_629155.htm [11 février 2008]).


� Cela vaut non seulement pour l'énergie, mais aussi pour d'autres ressources – telles que l'acier, l'aluminium, le cuivre, le zinc et le nickel.


� Banque asiatique de développement.  D'autres rapports indiquent que la Chine est le troisième plus gros consommateur de charbon par rapport au PIB (renseignements en ligne de NationMaster.com, "Energy Statistics Coal Consumption (per $GDP) by Country".  Adresse consultée:  http://www.nationmaster.com/graph/ene_coa_con_pergdp-energy-coal-consumption-per-gdp [11 février 2008]).


� Il semblerait que le produit des autres taxes liées à l'agriculture, telles que la taxe notariale (frappant les transactions immobilières) et la taxe d'occupation des terres agricoles, ait augmenté, à l'instar du prix des intrants, et notamment des engrais.


� Pour améliorer la productivité de la main-d'oeuvre et par là les revenus agricoles, il faudra sans doute moderniser l'infrastructure, développer la mécanisation et accroître la taille des exploitations (afin de réaliser  des économies d'échelle), et réduire le nombre de travailleurs agricoles par un déplacement des populations rurales.  Le financement de l'investissement constitue aussi un problème pour les agriculteurs qui, n'étant pas propriétaires de leurs terres, n'ont généralement guère à offrir en garantie.


� Le Plan vise à assurer un développement économique "global, harmonieux et durable", avec pour principaux objectifs de doubler le PIB par habitant entre 2000 et 2010;  réduire l'intensité énergétique de 20% sur la période;  faire passer le taux d'urbanisation de quelque 40% en 2005 à 48% en 2010;  augmenter les revenus de 5% par an dans les villes comme dans les campagnes;  et étendre sensiblement la couverture des programmes sanitaires et éducatifs à l'intention des populations rurales.


� Plusieurs avis du Conseil d'État sur les mesures visant à accélérer le développement du secteur tertiaire.  Adresse consultée:  http://www.fdi.gov.cn/pub/FDI_EN/Laws/InvestmentDirection/Industrial Guidance/P020070712570808281170.pdf [11 février 2008].  Le Conseil d'État entend créer un "Groupe directeur pour le développement du secteur tertiaire", qui disposerait d'un bureau au sein de la Commission nationale pour le développement et la réforme (NDRC).


� L'uniformisation du taux d'imposition devrait également éliminer l'intérêt des "opérations circulaires" auxquelles se livrent certaines sociétés nationales qui déguisent leurs investissements en investissements d'origine étrangère afin de profiter des incitations accordées aux entreprises à participation étrangère.


� Cet effort de la Chine en faveur de la R-D a été souligné par la Président Hu Jintao qui, dans son allocution devant le dix-septième Congrès national du Parti communiste chinois, s'est engagé à consacrer davantage de ressources à l'innovation.


� Banque asiatique de développement (2006b).


� The Economist, 11 octobre 2007, et Banque mondiale (2006c).


� L'IPC mensuel a été supérieur à 6% entre août et septembre 2007 par rapport à la même période de l'année précédente.


� Banque mondiale (2007).


� BBC News.  Adresse consultée:  http://news.bbc.co.uk/2/hi/business/7180442.stm [10 janvier 2008].


� Financial Times.  Adresse consultée:  http://www.ft.com/cms/s/0/ffd91b16-b700-11dc-aa38-0000779fd2 ac.html [11 février 2008].


� Financial Times.  Adresse consultée: http://www.ft.com/cms/s/0/a1199c74-be9c-11dc-8c61-0000779fd2ac, dwp_uuid=9c33700c-4c86-11da-89df-0000779e2340.html [11 février 2008].


� Il n'existe pas de chiffres sur le taux de chômage à l'échelle nationale.  


� Banque asiatique de développement (2007).


� Cette situation amène aussi à s'interroger sur l'importance du sous-emploi dans l'agriculture (Banque mondiale (2007a)).


� FMI (2007c).


� En 2005, on estimait que l'épargne des sociétés représentait 20,4% du PIB, celle des ménages 16,2%, et celle de l'État 5,7% (He et Kuijs (2007)).


� Bien qu'elles aient légèrement fléchi en 2006, les entrées d'IED restent solides.  Les sorties de capitaux, en terme d'IED extérieur comme d'investissement de portefeuille, ont également enregistré une forte augmentation, qui implique la Chine de plus en plus largement dans l'économie mondiale.


� On estime que plus de 70% des réserves de la Chine sont investies dans des actifs en dollars EU (Financial Times, 5 janvier 2006, "China signals reserve switch away from dollar") ("La Chine annonce qu'elle abandonne le dollar comme monnaie de réserve").  À l'époque du premier rapport sur la politique commerciale de la Chine, lorsque l'intérêt versé par la PBC sur ses "titres de stérilisation" était supérieur à celui que la Banque percevait sur ses réserves, cet écart permettait aux autorités de réaliser un bénéfice.  Toutefois, avec la baisse récente des taux d'intérêt aux États-Unis, la PBC percevra sur ses bons du Trésor américains  près de 250 points de base de moins que les (quelque) 4 % qu'elle sert sur ses "titres de stérilisation".  Selon les estimations, la perte mensuelle sur les opérations de stérilisation de la PBC est de l'ordre de 4 milliards de dollars EU, et le mouvement pourrait s'accélérer parce que les réserves augmentent plus rapidement que le PIB (Financial Times, 1er février 2008, "Beijing starts to pay for forex "sterilization"") 


� Voir les renseignements en ligne de la Banque populaire de Chine, à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.pbc.gov.cn" ��http://www.pbc.gov.cn�.


� Article 3 de la Loi sur la Banque populaire de Chine.


� Article 5 de la Loi sur la Banque populaire de Chine.


� Article 6 de la Loi sur la Banque populaire de Chine.


� Par rapport aux instruments de fixation des prix fondés sur le jeu du marché, cette politique "d'encadrement", qui prévoit des réunions mensuelles avec les banques commerciales pour les convaincre d'éviter une expansion excessive du crédit sans trop freiner les prêts, tend à déséquilibrer le marché des capitaux en l'empêchant d'attribuer des crédits pour les investissements les plus rémunérateurs.


� Le taux de référence pour les dépôts est le taux d'intérêt à un an versé par les banques commerciales sur les dépôts auprès de la Banque centrale.


� La récente augmentation du montant des réserves que les banques commerciales sont tenues de déposer auprès de la Banque centrale pourrait s'expliquer en partie par les pertes que la PCB risque d'encourir sur ses opérations de stérilisation;  le taux d'intérêt versé par la PCB sur ces dépôts est actuellement de 1,89%, soit un taux très supérieur aux 4% payés sur les "titres de stérilisation".


� Les "titres de pénalité", qui sont assortis d'un taux d'intérêt inférieur à celui du marché, ont pour objet de freiner l'expansion des liquidités sur le marché monétaire, à l'instar de la stérilisation;  la seule différence est qu'ils visent non pas les entrées de devises mais plutôt la masse monétaire M2 (Banque mondiale (2006b)).


� Banque mondiale (2006b).


� En Chine, la masse monétaire M2 comprend les billets en circulation, l'épargne courante et l'épargne fixe des entreprises, les comptes d'épargne et les autres dépôts.


� Banque mondiale (2007b) et (2007d).


� Le 21 juillet 2005, la Chine a annoncé une réévaluation du renminbi de 2,1% par rapport au dollar EU ainsi qu'une réforme du régime des changes destinée à permettre à la monnaie nationale de fluctuer en fonction de l'offre et de la demande du marché en référence à un panier de devises non divulgué.  Pour laisser les forces du marché intervenir plus librement dans la détermination du taux de change, des dispositions ont été prises depuis lors pour libéraliser et développer le marché chinois des devises, notamment par le mise en place d'un marché pour les transactions au comptant de gré à gré, les opérations d'échange et les contrats à terme (FMI (2007a)).  Malgré l'appréciation du renminbi par rapport au dollar EU, l'excédent commercial de la Chine vis�à�vis des États-Unis a continué de croître;  ce qui n'est pas surprenant, car on ne voit pas très bien comment l'affermissement de la monnaie nationale pourrait réduire l'écart entre l'épargne nationale et l'investissement intérieur brut en Chine.  L'amélioration du taux de change pourrait augmenter la consommation intérieure dans la mesure où elle réduirait le coût des importations et stimulerait ce faisant la consommation de produits étrangers  (et pour autant que ces produits ne se substituent pas purement et simplement à des produits nationaux).


� Pour la définition du système de parités glissantes, voir les renseignements en ligne du FMI, "Classification of Exchange Rate Arrangements and Monetary Policy Frameworks".  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/np/mfd/er/ 2004/eng/0604.htm [11 février 2008].  


� FMI (2007a).


� Avant mai 2007, la marge était de 0,3%.  


� La parité centrale du RMB par rapport au dollar EU est fixée sur la base de certains cours "relevés" chaque jour auprès de teneurs de marché avant l'ouverture (renseignements en ligne du Marché chinois des changes et du Centre national pour le financement interbancaire, "RMB/Foreign Currency Spot Trading".  Adresse consultée:  http://www.chinamoney.com.cn/column/english/about/services/index.html [11 février 2008]).


� Selon la BRI, entre juillet 2005 et novembre 2007, le taux de change effectif nominal et le taux de change effectif réel du RMB ont gagné, respectivement, 3,96 et 8,59%.


� FMI (2007b), données disponibles uniquement pour juin 2007.


� Les restrictions imposées aux mouvements de capitaux peuvent être contournées par des pratiques comme la sous-facturation des importations (ou la surfacturation des exportations), ce qui tendrait à gonfler l'excédent du compte des opérations courantes.  Lutter contre ces pratiques imposerait sans doute des mesures plus coûteuses d'évaluation en douane des produits importés (et exportés).


� Bien qu'il ne soit pas aisé, en raison de difficultés analytiques, de dire si une monnaie est sous�évaluée (et dans quelle mesure elle l'est), l'absence de souplesse du taux de change et sa sous-évaluation alléguée constituent aux yeux de certains un avantage pour les exportations chinoises.  


� Le programme concernant les QDII permet aux ressortissants chinois d'opérer des placements sur les marchés boursiers étrangers, en certaines monnaies, par l'intermédiaire d'investisseurs institutionnels admissibles, tels que des sociétés de gestion de fonds (Avis n° 5 de 2006 de la PBC.  Adresse consultée:  http://www.pbc.gov.cn/english/detail.asp?col=6400&ID=668 [11 février 2008].)


� Voir FMI (2007a) pour plus de détails sur les restrictions appliquées par la Chine aux opérations en capital.


� Il semblerait que les institutions financières à participation étrangère doivent soumettre à approbation le montant annuel ("quota" annuel) de la dette extérieure totale qu'elles envisagent de contracter.


� Ces chiffres concernent le gouvernement central et les autorités locales, et incluent tous les emprunts extérieurs officiels.  Ils ne tiennent pas compte des arriérés d'abattements fiscaux en faveur des exportateurs pour 2000-2002 et du versement de ces arriérés en 2004 et 2005.  Cet ajustement augmenterait le déficit en 2000-2002 et le minorerait en 2004-2005.


� Les chiffres ne tiennent pas compte de l'éventuel coût quasi-budgétaire de la "stérilisation".


� La Chine semblerait être un pays à faible niveau d'imposition par rapport aux pays de l'OCDE, où le ratio moyen des recettes fiscales au PIB dépasse 36%.  Dans certains pays en développement, comme le Brésil, ce ratio est proche de celui des pays de l'OCDE.


� Pour le premier semestre de 2006, les bénéfices des entreprises industrielles se sont accrus de 28%, soit 9 points de pourcentage de plus que pour la même période de 2005 (Banque mondiale (2006b)).


� Les recettes tirées du droit de timbre perçu sur les transactions boursières devraient continuer à augmenter, le gouvernement en ayant porté le taux de 0,1 à 0,3% en mai 2007.


� China Daily, "Special Budget", 17 septembre 2007.  Adresse consultée:  http://www.china.org.cn/english/ GS-e/224686.htm [11 février 2008].


� Banque mondiale (2007a).


� La Chine consacre moins de 3% de son PIB à la sécurité sociale et pas plus de 0,6% à la santé.  Ses voisins d'Asie de l'Est dépensent, en moyenne, 10 à 20% du PIB pour la sécurité sociale et 2 à 8% pour la santé.  Selon les autorités, le budget de la santé s'élevait à 165 milliards de yuan en 2007 (contre 132 milliards en 2006).


� Banque mondiale (2007b).


� Il s'agit, entre autres:  des restrictions imposées par le gouvernement central à la conversion des terrains agricoles en terrains commerciaux;  de l'interdiction de construire des terrains de golf et des complexes de luxe sur les terrains non bâtis;  et de l'obligation d'inscrire les ventes de biens fonciers dans un poste budgétaire distinct.  Les autorités infranationales (provinciales) comptent pour 70% dans les dépenses budgétaires totales de la Chine.  Elles sont responsables, entre autres, des dépenses de santé, de sécurité sociale et d'éducation.


� Les autorités locales sont officiellement tenues d'équilibrer leur budget sur l'année et ne peuvent emprunter qu'avec l'autorisation du Conseil d'État.


� Les prestataires sont en majorité des citadins.


� La "dette héritée" est le déficit actuariel hérité constituée du passif non provisionné de l'ancien régime de retraite du secteur public, supprimé en 1997.


� Aux termes de la nouvelle politique de crédit vert, les entreprises contrevenantes doivent être signalées à la PBC, qui les pénalise alors en leur mesurant les moyens de financement.  Pour plus de détails à ce sujet, voir les renseignements en ligne du MOFCOM, à l'adresse suivante:  http://www.mofcom.gov.cn.


� Banque mondiale (2007b).


� Les autorités semblent avoir de la peine à tenir l'objectif officiel d'une réduction des émissions de certains polluants de 10% entre 2006 et 2010.  Cela est dû essentiellement, selon elles, à la rapidité de la croissance économique, qui va plus vite que les progrès en matière d'efficacité dans l'utilisation de l'énergie et des ressources, et à la faiblesse des mesures destinées à faire respecter les lois sur l'environnement.  Elles considèrent néanmoins que des résultats positifs ont été obtenus, comme la réduction de 0,88% des émissions de dioxyde de soufre durant le premier semestre de 2007 par rapport à la même période de l'année précédente.


� La TVA est perçue sur la vente ou l'importation des biens et de certains services, et elle repose sur la production, de sorte que les biens d'équipement sont pris en considération dans l'assiette fiscale (ce qui n'est pas le cas d'une TVA qui repose sur la consommation).  De ce fait, elle pénalise les branches de production à forte concentration de capital.


� La réduction de l'abattement de la TVA sur les produits à forte concentration d'énergie et de ressources fait partie des mesures introduites en juillet 2007.  Le taux d'abattement sur les produits considérés énergivores est aujourd'hui de 0-5%, pour un taux de TVA de 17%.


� Voir Whalley et Wang (2007a).


� En revanche, la taxe professionnelle est un impôt sur le chiffre d'affaires appliqué à la plupart des services, dont le taux est de 3%, 5% ou 20% selon les services fournis;  dans la mesure où les services taxés sont eux-mêmes exportés ou incorporés dans des biens exportés, la taxe professionnelle conduit au phénomène de taxation en cascade et constitue de la sorte, elle aussi, une imposition des exportations.  La taxe à la consommation est essentiellement un droit d'accise prélevé à des taux ad valorem ou spécifiques diversement combinés sur certains produits, notamment les cigarettes, les boissons alcooliques, certains produits pétroliers raffinés dont l'essence, et les véhicules automobiles (chapitre III 4) i)).  La taxe à la consommation est intégralement remise sur les exportations.  


� Aziz et al. (2007).


� Les autorités s'attendent à ce que le financement sur le marché des capitaux dépasse 800 milliards de yuan en 2008.


� En janvier 2007, le Premier Ministre Wen Jiabao a annoncé une réforme de la Banque agricole en tant que préalable à son introduction en bourse, mais aucun calendrier n'a été précisé.  De plus, la Central Huijin Investment Corp, l'organe d'investissement de la PBC, a dit son intention de consacrer  40 milliards de dollars EU à la restructuration de la Banque agricole en août 2007 (renseignements en ligne du Réseau chinois d'information économique.  Adresse consultée: http://www1.cei.gov.cn/ce/doc/cen2/200708061035.htm [11 février 2008]).


� Banque mondiale (2007a).


� Le manque de souplesse du régime des changes peut freiner l'investissement à l'étranger, car les pertes de change liées à une éventuelle appréciation du RMB en affecteraient le rendement.  La mise en œuvre des mesures de contrôle des transactions en capital est souvent difficile;  ces mesures peuvent être contournées, notamment par la pratique de l'ajustement des prix de transfert.


� Renseignements communiqués par la Commission chinoise de réglementation des valeurs mobilières.


� Renseignements communiqués par la Commission chinoise de réglementation des valeurs mobilières.


� Sur ces 25 millions de personnes, 9 millions recherchaient leur premier emploi, parmi lesquelles de nouveaux diplômés et des migrants urbains (venus des campagnes);  les autres étaient essentiellement des salariés licenciés par les entreprises publiques (Banque asiatique de développement, 2006a et 2007).


� Pour les femmes, l'âge de départ à la retraite est généralement fixé à 50 ans en Chine.


� Il semblerait que le gouvernement ait récemment assoupli le système d'enregistrement "hukou" pour les diplômés d'universités étrangères, qui seraient exemptés d'enregistrement s'ils revenaient travailler en Chine après leurs études;  sur le million d'étudiants partis faire des études à l'étranger, seuls 25% sont revenus.


� L'assistance pourra comprendre:  des abattements fiscaux, des prêts à des conditions préférentielles, un subventionnement de l'assurance sociale,  la création d'emploi par le biais d'investissements publics;  et une aide à certains secteurs particulièrement touchés par le chômage en raison de la restructuration de l'économie locale et de l'épuisement des ressources naturelles.


� À la fin 2006, 64% des 152 000 entreprises étrangères comptaient des travailleurs syndiqués.


� La Loi sur l'emploi est entrée en vigueur le 1er janvier 2005.


� Banque mondiale (2006a).


� Banque mondiale (2006b).


� Les chiffres de l'IED provenant de la SAFE reposent sur les montants annoncés.  Ceux du  MOFCOM diffèrent en ce qu'ils sont fondés sur les montants effectivement investis.


� Whalley et Xian (2006).


� Xiao (2004).  À côté du traitement fiscal préférentiel réservé aux entreprises étrangères, ces opérations circulaires s'expliquent aussi par le fait qu'en Chine les autorités et le système juridique offrent aux entreprises étrangères une meilleure protection en matière de droits de propriété intellectuelle.  Selon certaines estimations (Xiao (2004) et Dees (1998)), environ 20% de l'IED en provenance de Hong Kong, Chine procéderaient en fait d'opérations circulaires.


� Renseignements en ligne de l'Administration nationale des changes:  http://www.safe.gov.cn [6 août 2007].


� En 2006, plus de 40% des sorties d'IED de la Chine concernaient les activités extractives, tandis que l'investissement dans ce secteur représentait approximativement 20% de son stock extérieur (contre 32% et 13%, respectivement, en 2004).





